
SI en Occident, la loi enca-dre la succession, dansd’autres parties du globe,la situation des veuves de-meure précaire. Au Gabon,la spoliation des femmesdont l’époux est décédé estun fait réel. Puisque malgrétous les mécanismes misen place pour la protectionde ces personnes fragili-sées, on rencontre encoredes familles véreuses quifoulent au pied les lois envigueur en matière de suc-cession.C'est fort de ce constat quela Première Dame, SylviaBongo Ondimba, a estiméqu’il était judicieux demener un plaidoyer à la tri-bune des Nations-Unies,afin que cette question cru-ciale soit examinée avec laplus grande attention. Son

argumentaire solide, en fa-veur de la veuve et de l’or-phelin, a convaincu sesinterlocuteurs. D’où l’adoption, par les Na-tions unies, le 21 décembre2010, de la loi 65/189 per-mettant d’accorder une re-connaissance particulièreaux problèmes que rencon-trent ces femmes, ainsi queles enfants, où qu’ils setrouvent. Ce qui a abouti àla proclamation de la Jour-née internationale desveuves célébrée chaque 23juin."Lorsqu’elle perd son mari,
la femme ne devrait pas
perdre ses droits. Pourtant,
115 millions de veuves vi-
vent dans la pauvreté, alors
que 81 millions ont été vic-
times des violences phy-
siques".  Ces paroles de BanKi-moon, ancien secrétairegénéral de l’ONU donnentun aperçu de la situationhumiliante dans laquellevivent de nombreuses

veuves dans le monde.D'où cette question : auGabon, quelles dispositionsont été prises en faveur decette catégorie desfemmes ?A cette question, l’engage-ment de la Première Dameen faveur de la veuve et del'orphelin est sans équi-voque. En effet, à travers laFondation Sylvia BongoOndimba pour la famille,elle a pris le taureau par lescornes en s'attelant à ap-porter son aide multi-forme, par le biais desactions concrètes et por-teuses d'espoir en faveurde cette catégorie desfemmes. Pour l'améliora-tion de leurs situations. Deleurs conditions.De sorte que, aujourd'hui,plusieurs élémentsconcourent à leur redon-ner de la dignité et à met-tre hors d'état de nuire lesfamilles qui n'attendentsouvent que la mort d'un

parent pour s’emparer detous ses biens, privant ainsiles ayants-droit de leur hé-ritage. C'est ainsi que de-puis 2011, des mesuressont-elles prises pour pro-téger les héritiers légaux, àsavoir la création de l'Ob-servatoire national de pro-tection des droits de lafamille chargé de menerdes études et enquêtes surla situation des enfants,des veuves et des orphelinsau Gabon.Sans oublier, entre autresmesures, l’adoption d'undécret en 2012 qui permetle partage, à parts égales,du capital décès auxayants-droit (le conjointsurvivant et la progéniturelégitime), l’adoption d'unautre décret d'applicationfixant le régime de l’assis-tance judiciaire dont la cel-lule composée demagistrats sera chargéed'apporter l'aide juridiqueaux personnes économi-

quement faibles (conjointssurvivants et enfants). Etque dire du projet de loi,pris en 2014, donnant ledroit au conjoint survivantd’obtenir l’acte de décèsqui le  protège de la dissi-mulation ou de la destruc-tion des documentsadministratifs par lesbelles-familles, etc.Certains textes du Codecivil ont été modifiés pourdonner la latitude à lafemme devenue veuved’aborder la question suc-cessorale plus sereine-ment. Nous faisonsallusion ici, à la deuxièmepartie du Code civil qui aété révisée. « Il était impor-
tant de réécrire cette
deuxième qui traite spécia-
lement de succession. Le
conseil de famille a été
transformé en conseil suc-
cessoral. Cette mutation
renforce considérablement
les pouvoirs de la veuve. Elle
renforce aussi les disposi-

tions pénales en matière de
succession et d'héritage. Ces
dispositions pénales vont
permettre aux officiers de
police judiciaire de mieux
agir», explique PamelaBarbe Ngwabyt, directricegénérale du Bien-être fami-lial.  Qui poursuit: « la femme ne
doit pas s'attarder sur l'ef-
fet festif (du mariage). Mais
elle doit s'entourer de tous
les documents, c'est-à-dire
l'acte de mariage, savoir où
est domicilié le compte ban-
caire des époux, les actifs du
couple. Il est important non
seulement de communiquer
mais aussi de faire, dans le
couple, des donations entre
vifs pour éviter les cas de
spoliation.»Une manière de tirer lasonnette d'alarme. Pourappeler les parties souventen conflit, après un décès, àconvergence de vues pourun respect scrupuleux de laloi.

La situation des veuves au Gabon : bilan et perspectives
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DANS le prolongement dela célébration de la Journéeinternationale des veuves,le 23 juin dernier, uneautre cérémonie, en plusde celles organisées mer-credi et vendredi dernierspar la Fondation SylviaBongo Ondimba pour la fa-mille (FSBO), en partena-riat avec la chaire Unescoet l'Université OmarBongo, a eu lieu le week-end écoulé à la Chambre decommerce. Cette fois-ci, ils'agissait d'une séance desensibilisation des mem-bres des associations auxnouvelles dispositions de
la version révisée du Codecivil. Pour planter le décor, laministre d'Etat à la Santé età la Famille, Denise Me-kam'ne Taty. Pour en par-

ler, Honorine Nze Biteghe,magistrate et présidente del'Odefpa (Observatoire desdroits de la femme et de laparité), Marie-Anne Que-num Mboga, procureure
générale adjointe à la Courde Cassation, et Me Su-zanne Ogoula, notaire.La version revisitée duCode civil rétablit la justicedans ce qui apparaissait,

autrefois, comme un lyn-chage physique et psycho-logique de la veuve et de saprogéniture, en établissantles parts réservés aux unset autres : 1/4 pour

l'épouse du défunt, 1/4pour les enfants et 1/4pour les ascendants (pèreet mère). Les frères et les sœurs nesont pris en compte qu'encas d'absence d'héritiers.En plus, l'article 647 nou-veau abroge et condamnele remariage de la veuve àun membre de la famille duDe cujus, tout comme l'ex-pulsion du conjoint survi-vant, la destruction, ladissimulation ou la falsifi-cation de documents.Les oratrices ont tout sim-plement invité les mem-bres des associations desveuves à en savoir davan-tage sur ce document et àse rapprocher, le caséchéant, des services com-pétents.

Quid de la version révisée du Code civil ?
Journée internationale des veuves

F.S.L.
Libreville/Gabon

La ministre d'Etat chargée de la Famille, 
Denise Mekam'ne Taty a planté le décor.
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Vue de l'assistance.
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COMMUNIQUER pourmieux comprendre les en-fants. Les questions liéesaux droits des enfants etaux rôles des parentsétaient au centre deséchanges, vendredi der-nier, au complexe MichelDirat, à la faveur d'uneconférence organisée parla Mission Nissi, en margede la Journée mondiale del'enfant orphelin, célébréele 16 juin de chaque année.Une manifestation parrai-née par la ministre de laPêche et de la mer, Clé-mence Loupdy. Autour du thème  "Je suis
un enfant ", les spécialistesde l'éducation comporte-mentale ont décortiqué lesdifférents facteurs et au-tres conséquences de laperversion chez certainsenfants. En effet, entendu

que le Gabon enregistre deplus en plus de cas de dé-linquance juvénile, c'étaitl'occasion d'interpeller lesparents sur leurs respon-sabilités, afin de prévenir ladélinquance juvénile et derenforcer les liens paren-taux.A travers sa communica-tion, Patrick Mbonguila,enseignant d'éducationcomportementale, a aidéles parents à comprendreet à identifier l'origine desdérives de certains enfants,

tout en esquissantquelques solutions. « Par
cette conférence, nous te-
nions à démontrer que
l'échec comportemental de
l'enfant est remédiable.
Qu'il suffit, pour cela, aux
parents d'apprendre et de
savoir communiquer avec
leurs enfants, plutôt que de
rester sur l'emprise qui
consiste à blâmer et à créer
la confusion en eux. En-
tendu que le manque de
communication suscite des
conflits qu'on a parfois du

mal à réparer», a expliquéle conférencier.La communication estdonc un moyen essentielpour ramener un enfantsur le droit chemin. Pourpeu qu'une fois établie, « la
communication aide les pa-
rents à trouver une explica-
tion, mieux, une
interprétation au mauvais
comportement de l'enfant
et de manière progressive,
ils l'aident à corriger ses er-
reurs et ses errements», a-t-il dit, en substance.

Quid de la responsabilité parentale ?
Droits des enfants

P.M.M
Libreville/Gabon

Patrick Mbonguila, 
enseignant d'éduca-

tion comportementale,
lors de son exposé.
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L'assistance dont la ministre Clémence Loupdy (d)
lors de la conférence sur les droits des enfants 

et la responsabilité parentale.
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